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                                                                                                                              Direction départementale
    des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public
des Services des Impôts des Particuliers du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-032 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 22 mars 2021 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

L’ensemble des Services des Impôts des Particuliers du Gard (SIP) listés ci-dessous, seront exceptionnellement
fermés au public le mardi 1er mars 2022 :
    - SIP de Nîmes Ouest
    - SIP de Nîmes Est et son antenne de Saint-Gilles
    - SIP de Nîmes Sud
    - SIP d’Alès et son antenne du Vigan
    - SIP de Bagnols-sur-Cèze et son antenne d’Uzès

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 25 février 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Finances publiques,

L’Administrateur des Finances publiques,

Signé

Hervé POUYANNE
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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques
;
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 30 septembre 2021 relatif au
régime d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-033 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

Les services de la direction départementale des finances publiques du Gard sont ouverts au public selon les
horaires définis dans le tableau ci-joint.

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux des services visés à l’article 1er et prendra effet à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs du Gard.

Fait à Nîmes, le 28 février 2022

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Horaires d'ouverture au public màj du 01.01.2022
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Dénomination du service Commune d'implantation Adresse postale Horaires d'ouverture au public

NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

NIMES TLJ 8H30-12H30

SIP D'ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX TLJ 8H30-12H30

SIP DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE TLJ 8H30-12H30

SIP DE NIMES-OUEST NIMES TLJ 8H30-12H30

SIP DE NIMES-EST NIMES TLJ 8H30-12H30

SIP DE NIMES-SUD NIMES TLJ 8H30-12H30

SIE D'ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SIE DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SIE DE NIMES-OUEST NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SIE DE NIMES-EST NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SIE DE NIMES-SUD NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SAINT GILLES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES D'UZES UZES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DU VIGAN LE VIGAN

TRESORERIE D'ANDUZE ANDUZE

TRESORERIE DE BEAUCAIRE BEAUCAIRE

TRESORERIE DE LA GRAND COMBE LA GRAND COMBE

TRESORERIE DE QUISSAC QUISSAC

TRESORERIE DE SAINT HIPPOLYTE DU FORT SAINT HIPPOLYTE DU FORT

TRESORERIE DE VILLENEUVE LES AVIGNON VILLENEUVE LES AVIGNON

TRESORERIE DU VIGAN LE VIGAN

TRESORERIE DE GARD AMENDES NIMES TLJ 8H30-12H30

TRESORERIE HOSPITALIERE D’ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX TLJ 8H30-12H30

TRESORERIE DE NIMES CHU NIMES

PAIERIE DEPARTEMENTALE NIMES TLJ 8H30-12H30

SGC D’ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX TLJ 8H30-12H30

SGC DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE TLJ 8H30-12H30

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU GARD
(SITE DE CARNOT)

22 avenue Carnot
30943 NIMES Cedex 9

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU GARD
(SITE DE REINACH)

67, rue Salomon Reinach
30032 NIMES Cedex 1

11, chemin des Espinaux
BP 40021
30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX

24, avenue de l'Ancyse
BP 162
30205 BAGNOLS-SUR-CEZE Cedex

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 10001
30024 NIMES Cedex 9

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 40001
30036 NIMES Cedex 9

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 70001
30048 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
BP 40021 
30340 SAINT PRIVAT DES VIEUX

24, avenue de l'Ancyse
BP 162 
30205 BAGNOLS-SUR-CEZE Cedex

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 10001
30024 NIMES Cedex 9

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 40001
30036 NIMES Cedex 9

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 70001
30048 NIMES Cedex 9

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE SAINT-GILLES
(ANTENNE DU SIP DE NIMES-EST)

11, rue de la Vis
30800 SAINT GILLES

TLJ 8H30-12H30
FERME MERCREDI

1, rue du 19 mars 1962 
30701 UZES Cedex

SGC : TLJ 8H30-12H30
Antenne SIP : TLJ 8H30-12H30
Antenne SIE : Uniquement sur RDV

30A, route du pont de la croix 
BP 71006
30123 LE VIGAN Cedex

SGC : LU au JE 8H30-12H30
Antenne SIP : LU au JE 8H30-12H30
Antenne SIE : Uniquement sur RDV

20 avenue Pasteur Rollin
30140 ANDUZE

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

1 avenue de la Croix Blanche  BP 65
30301 BEAUCAIRE

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

Rue Emile Zola
30110 LA GRAND COMBE

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

19 avenue du 11 Novembre
30260 QUISSAC

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

16, bd des Remparts
30170 SAINT HIPPOLYTE DU FORT

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

Le Renaissance – 19 rue Porte Rouge
30404 VILLENEUVE-LES-AVIGNON

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

30A route du Pont de la Croix – BP 61005 
30123 LE VIGAN Cedex

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

15, bld Etienne Saintenac – BP 68205
30000 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
BP 40021
30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX

Place Robert Debré - BP 26
30029 NIMES Cedex 9

TLJ 8H-11H30 12H45-15H45
FERME JEUDI

25 boulevard Talabot 
30942 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
BP 40021
30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX

24, avenue de l'Ancyse - BP 162
30205 BAGNOLS-sur-CEZE Cedex
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Horaires d'ouverture au public màj du 01.01.2022
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Dénomination du service Commune d'implantation Adresse postale Horaires d'ouverture au public

SGC DE NIMES NIMES TLJ 8H30-12H30

SGC D'UZES UZES TLJ 8H30-12H30

SGC DE VAUVERT VAUVERT

SPFE DE NIMES 1 NIMES TLJ 8H30-12H30

CDIF DE NIMES NIMES TLJ 8H30-12H30

PRS DU GARD NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

PCE DE NIMES NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

PCE D'ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

PCRP DE NIMES NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

PCRP DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

BDV 1 NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

BDV 2 NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

BCR NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

67, rue Salomon Reinach
30032 NIMES Cedex 1

1 rue du 19 Mars 1962
30700 UZES

Résidence Le Languedoc - Bloc G5 - 
463 rue du Moulin d'Etienne
30600 VAUVERT

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

67 rue Salomon Reinach
30032 NIMES Cedex 1

67 rue Salomon Reinach 
30032 NIMES Cedex 1

15, bld Etienne Saintenac 
30024 NIMES Cedex 9

15 boulevard Etienne Saintenac
30024 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
BP 40021
30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX

15 boulevard Etienne Saintenac
30024 NIMES Cedex 9

24, avenue de l'Ancyse
BP 162
30205 BAGNOLS-SUR-CEZE Cedex

15 boulevard Etienne Saintenac
30024 NIMES Cedex 9

15 boulevard Etienne Saintenac
30024 NIMES Cedex 9

15 boulevard Etienne Saintenac
30034 NIMES Cedex 9
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-02-25-00003

ARRÊTÉ portant reconnaissance d�existence et

prescriptions complémentaires au titre des

articles R.214-53 et L.214-3 du code de

l�environnement de l�ouvrage et du

prélèvement en eau à usage d�irrigation,

de l�EARL Le Mazet du Grès, situés sur la

commune de Marguerittes
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    SIGNE
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-02-25-00002

ARRÊTÉ portant reconnaissance d�existence et

prescriptions complémentaires au titre des

articles R.214-53 et L.214-3 du code de

l�environnement de l�ouvrage et du

prélèvement en eau à usage d�irrigation,

de l�EARL Le Mazet du Grès, situés sur la

commune de Saint Gervasy
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2021-00292

ARRÊTÉ N° 30-2022
portant reconnaissance d’existence et prescriptions complémentaires au titre des articles R.214-53 et

L.214-3 du code de l’environnement de l’ouvrage et du prélèvement en eau à usage d’irrigation,
de l’EARL Le Mazet du Grès, situés sur la commune de Saint Gervasy

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code minier ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102 du 2
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de puits ou
d’ouvrage  souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  Code  de
l’environnement.

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (DEVE0320171A) portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0,
1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU La  décision  n° 2021-AH-AG02 portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale en date du 1 juillet 2021 ;

VU Le dossier de  demande de régularisation présenté par l’EARL Le Mazet du Grès au titre des articles
L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, le 29 juin 2021 et enregistré sous le n° 30-2021-00292 ;
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VU L’avis de l’établissement public territorial de bassin (EPTB) Vistre – Vistrenque en date du 4 novembre
2021 ;

VU L’avis  du bénéficiaire  reçu le  12  janvier  2022  sur  le  projet  d’arrêté de prescriptions  spécifiques  à
déclaration sollicité le 23 novembre 2021 ;

CONSIDERANT Que l’ouvrage de prélèvement existe depuis plus de 50 ans ;

CONSIDERANT Que le forage a une profondeur de 18 m ;

CONSIDERANT Que l’EARL le Mazet du Grès a un ouvrage de prélèvement, situé sur la commune de
Marguerittes, qui prélève dans la même masse d’eau ;

CONSIDÉRANT Que la demande et les engagements du bénéficiaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant  de garantir  la  préservation des intérêts visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

L’EARL Le Mazet du Grès,  représentée par  son gérant,  17 rue du Ventoux – 30320 Saint  Gervasy,  est
bénéficiaire de l’autorisation définie ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le
présent arrêté, et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

La présente autorisation tient lieu de prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code
de l'environnement, concernant :

le forage et le prélèvement

situés sur la commune de Saint Gervasy.

ARTICLE 2 : Rubriques du code de l’environnement

Les ouvrages constitutifs à l’ensemble des aménagements déclarés rentrent dans la nomenclature des
opérations soumises à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques
définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création
de puits  ou  d'ouvrage  souterrain,  non  destiné  à  un  usage
domestique,  exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la
surveillance  d'eaux  souterraines  ou  en  vue  d'effectuer  un
prélèvement  temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau (D).

Déclaration Arrêté
ministériel  du
11  septembre
2003
(DEVE0320170
A)
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1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage,
puits  ou  ouvrage  souterrain  dans  un  système  aquifère,  à
l’exclusion  de  nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,
par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le
volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3 / an (A) :
2° Supérieur à 10 000 m3 / an mais inférieur à 200 000 m3 /
an (D).

Déclaration
(3 500 m³/an +
8 000 m³/an)

Arrêté  du  11
septembre
2003

ARTICLE 3 : Prescriptions relatives à l’ouvrage

La  réalisation  et  le  dimensionnement  de  l’ouvrage  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 4 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et des prélèvements

Les caractéristiques de l’ouvrage et des prélèvements autorisés sont les suivantes :

Commune Saint Gervasy

Bassin versant Vistre

Localisation cadastrale AR 26

Lieu dit Crève Caval

Ouvrage Forage

Profondeur 18 m

Masse d’eau concernée Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières

Masse d'eau SDAGE FR_DG_101

Capacité maximum de prélèvement 15 m3/h soit 4,17 l/s

Volume annuel prélevé 3 500 m3/an

Moyen de comptage Compteur volumétrique

Période de prélèvement 1 mai au 30 septembre inclus

Usage Irrigation de 3,5 ha (oliviers)

La répartition annuelle est répartie mensuellement comme il est indiqué dans le tableau ci-dessous :

janvier février mars avril mai juin

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

0 0 0 500 500 1000

juillet août septembre octobre novembre décembre

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

1000 500 0 0 0 0
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ARTICLE 5 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par :

• l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102
du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de
puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du
Code de l’environnement ;
• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996  et
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application
des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0,
1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié (NOR :
DEVE0320171A).

Avant la mise en fonctionnement des installations de pompage, le bénéficiaire transmet pour validation
au  service  en  charge  de  la  police  de  l'eau  des  éléments  permettant  de  justifier  de  l’étanchéité  de
l'ouvrage de prélèvement     :  présence de margelles bétonnées, de locaux de protection, cimentation des  
têtes de forage,...

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ouvrage de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif

de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace
de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée
par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est
remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois et par semaine pendant les périodes de restrictions

des usages de l’eau sur la zone d'alerte concernée ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements ;

• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés chaque année avant le 1  er     mars   au service en
charge de la police de l’eau.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 8 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 9 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.
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ARTICLE 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 11 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.
En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.
La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 12 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 13 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même
code.

ARTICLE 14 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.
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2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R. 214-37 du code de l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de
L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.
Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 16 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la  mairie de la commune de Saint  Gervasy pour affichage
pendant  une durée minimale d’un mois,  ainsi  qu’au président de l’établissement public territorial  du
bassin (EPTB) Vistre-Vistrenque. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 17 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Saint Gervasy sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 25 février 2022

Pour la préfète, et par délégation
le chef de service eau et risques
           SIGNE
Vincent COURTRAY
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     SIGNE
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Direction des risques industriels
Département véhicules, E.S.P. et canalisations

Arrêté n° DREAL-2022-30-517-01
instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,

d’hydrocarbures et de produits chimiques

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Commune de Aramon

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu le rapport n° 2021/FF/517 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie ;

vu l'avis  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du Gard lors de la séance du 25 janvier 2022 ;

Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Hôtel de la Préfecture
10 avenue Feuchères, 30 045 NÎMES CEDEX 9
Téléphone : 04 66 36 43 90 
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que selon l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le b de l'article R.555-30
du  même  code  s'applique  aux  canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les
caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils  mentionnés au 2° du II  de
l'article R.554-41, à savoir que la pression maximale en service dépasse 10 bar si le
diamètre nominal dépasse 200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles  de se produire sur  les  canalisations  de distribution de gaz
naturel  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Nom de la commune : Aramon            Code INSEE : 30012

CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE DISTRIBUTEUR    DE  
GAZ :

GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE
(GRDF) 

6 Rue Condorcet
75009 PARIS 9

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF – DN100 20 100 7139 ENTERRÉ 15 5 5

GRDF – DN100 20 100 2 AÉRIEN 9 8 8

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant

Installations annexes situées sur la commune :

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installa-
tion)

SUP1* SUP2 SUP3

GRDF - DP PEYROUTINES 20 5 5

GRDF - RIJK SWAN 20 5 5

GRDF - EXPANSIA 20 5 5

GRDF - SANOFI CHIMIE 20 5 5

* Nota :  Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.
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Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant

Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du distributeur ou, en
cas d'avis défavorable du distributeur, l’avis favorable de la préfète rendu au vu de l’expertise men-
tionnée au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange  -  
reux de référence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   : 

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le distributeur de
toute  demande de  permis  de  construire,  de  certificat  d’urbanisme  opérationnel  ou  de  permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et aux
cartes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1
et L.163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du Gard  et  adressé au  maire  de la
commune de Aramon.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Direction des risques industriels
Département véhicules, E.S.P. et canalisations

Arrêté n° DREAL-2022-30-517-02
instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,

d’hydrocarbures et de produits chimiques

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Commune de Bouillargues

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté  préfectoral  N°  20-016-DREAL du  22  janvier 2020  instituant des  servitudes  d'utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de
gaz  naturel  ou  assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  sur  le  territoire  de  la
commune de Bouillargues ;

vu le rapport n° 2021/FF/517 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie ;

vu l'avis  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du Gard lors de la séance du 25 janvier 2022 ;

Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Hôtel de la Préfecture
10 avenue Feuchères, 30 045 NÎMES CEDEX 9 
Téléphone : 04 66 36 43 90 
www.gard.gouv.fr
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que selon l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le b de l'article R.555-30
du  même  code  s'applique  aux  canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les
caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils  mentionnés au 2° du II  de
l'article R.554-41, à savoir que la pression maximale en service dépasse 10 bar si le
diamètre nominal dépasse 200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes  dangereux  susceptibles  de  se  produire  sur  les  canalisations  de  transport  et  de
distribution de gaz naturel décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les tableaux
ci-dessous et reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Nom de la commune : Bouillargues             Code INSEE : 30047

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE TRANSPORTEUR :

GRTgaz

Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling

92277 BOIS COLLOMBES Cedex

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTÈRE DU MIDI 80 800 1298 ENTERRÉ 395 5 5

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant

Installations annexes situées sur la commune :
Néant

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant
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CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE DISTRIBUTEUR    DE  
GAZ :

GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE
(GRDF) 

6 Rue Condorcet
75009 PARIS 9

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF – DN100 25 100 39 ENTERRÉ 15 5 5

GRDF – DN150 25 150 4094 ENTERRÉ 30 5 5

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant

Installations annexes situées sur la commune :

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installa-
tion)

SUP1* SUP2 SUP3

GRDF - PARC DELTA 20 5 5

GRDF - DP CANAUX 20 5 5

GRDF - DP BOUILLARGUES 20 5 5

* Nota :  Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant
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Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou du
distributeur,  ou en cas d'avis défavorable de celui-ci, l’avis favorable de la préfète rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange  -  
reux de référence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   : 

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le distributeur de
toute  demande de  permis  de  construire,  de  certificat  d’urbanisme  opérationnel  ou  de  permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et aux
cartes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1
et L.163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du Gard  et  adressé au  maire  de la
commune de Bouillargues.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Direction des risques industriels
Département véhicules, E.S.P. et canalisations

Arrêté n° DREAL-2022-30-517-03
instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,

d’hydrocarbures et de produits chimiques

 La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Commune de Garons

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu l’arrêté préfectoral  N° 20-035-DREAL du  22 janvier 2020 instituant des  servitudes d'utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de
gaz  naturel  ou  assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  sur  le  territoire  de  la
commune de Garons,

vu le rapport n° 2021/FF/517 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie ;

vu l'avis  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du Gard lors de la séance du 25 janvier 2022 ;

Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Hôtel de la Préfecture
10 avenue Feuchères, 30 045 NÎMES CEDEX 9 
Téléphone : 04 66 36 43 90
www.gard.gouv.fr
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que selon l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le b de l'article R.555-30
du  même  code  s'applique  aux  canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les
caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils  mentionnés au 2° du II  de
l'article R.554-41, à savoir que la pression maximale en service dépasse 10 bar si le
diamètre nominal dépasse 200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes  dangereux  susceptibles  de  se  produire  sur  les  canalisations  de  transport  et  de
distribution de gaz naturel décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les tableaux
ci-dessous et reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

p 2 / 5

DIRECTION REGIONALE DE L�ENVIRONNEMENT DE L�AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT -Occitanie (siège à Toulouse) -

30-2022-02-07-00014 - Arrêté n° DREAL-2022-30-517-03

instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,

d�hydrocarbures et de produits chimiques

96



Nom de la commune : Garons             Code INSEE : 30125

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE TRANSPORTEUR :

GRTgaz

Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling

92277 BOIS COLLOMBES Cedex

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTÈRE DU MIDI 80 800 3791 ENTERRÉ 395 5 5

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant

Installations annexes situées sur la commune :
Néant

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant

CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE DISTRIBUTEUR    DE  
GAZ :

GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE
(GRDF) 

6 Rue Condorcet
75009 PARIS 9

Ouvrages traversant la commune :
Néant

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF – DN150 20 150 ENTERRÉ 30 5 5
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Installations annexes situées sur la commune :
Néant

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant

Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou du
distributeur,  ou en cas d'avis défavorable de celui-ci, l’avis favorable de la préfète rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange  -  
reux de référence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   : 

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le distributeur de
toute  demande de  permis  de  construire,  de  certificat  d’urbanisme  opérationnel  ou  de  permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et aux
cartes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1
et L.163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du Gard  et  adressé au  maire  de la
commune de Garons.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Direction des risques industriels
Département véhicules, E.S.P. et canalisations

Arrêté n° DREAL-2022-30-517-04
instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,

d’hydrocarbures et de produits chimiques

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Commune de Les Angles

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu le rapport n° 2021/FF/517 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie ;

vu l'avis  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du Gard lors de la séance du 25 janvier 2022 ;

Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Hôtel de la Préfecture
10 avenue Feuchères, 30 045 NÎMES CEDEX 9 
Téléphone : 04 66 36 43 90 
Fax : 04 66 36 00 87 –  www.gard.gouv.fr
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que selon l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le b de l'article R.555-30
du  même  code  s'applique  aux  canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les
caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils  mentionnés au 2° du II  de
l'article R.554-41, à savoir que la pression maximale en service dépasse 10 bar si le
diamètre nominal dépasse 200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles  de se produire sur  les  canalisations  de distribution de gaz
naturel  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Nom de la commune : Les Angles            Code INSEE : 30011

CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE DISTRIBUTEUR    DE  
GAZ :

GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE
(GRDF) 

6 Rue Condorcet
75009 PARIS 9

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF – DN50 20 50 1 ENTERRÉ 15 5 5

GRDF – DN100 20 100 5801 ENTERRÉ 15 5 5

GRDF – DN100 20 100 127 AÉRIEN 9 8 8

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF – DN100 20 100 ENTERRÉE 15 5 5

Installations annexes situées sur la commune :

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installa-
tion)

SUP1* SUP2 SUP3

GRDF - GARD 1 20 5 5

GRDF - GARD 2 20 5 5

* Nota :  Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.
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Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant

Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du distributeur ou, en
cas d'avis défavorable du distributeur, l’avis favorable de la préfète rendu au vu de l’expertise men-
tionnée au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange  -  
reux de référence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   : 

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le distributeur de
toute  demande de  permis  de  construire,  de  certificat  d’urbanisme  opérationnel  ou  de  permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et aux
cartes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1
et L.163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du Gard  et  adressé au  maire  de la
commune de Les Angles.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Direction des risques industriels
Département véhicules, E.S.P. et canalisations

Arrêté n° DREAL-2022-30-517-07
instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,

d’hydrocarbures et de produits chimiques

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Commune de Rodilhan

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu le rapport n° 2021/FF/517 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie ;

vu l'avis  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du Gard lors de la séance du 25 janvier 2022 ;

Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Hôtel de la Préfecture
10 avenue Feuchères, 30 045 NÎMES CEDEX 9
Téléphone : 04 66 36 43 90 
www.gard.gouv.fr
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que selon l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le b de l'article R.555-30
du  même  code  s'applique  aux  canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les
caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils  mentionnés au 2° du II  de
l'article R.554-41, à savoir que la pression maximale en service dépasse 10 bar si le
diamètre nominal dépasse 200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles  de se produire sur  les  canalisations  de distribution de gaz
naturel  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Nom de la commune : Rodilhan           Code INSEE : 30356

CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE DISTRIBUTEUR    DE  
GAZ :

GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE
(GRDF) 

6 Rue Condorcet
75009 PARIS 9

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF – DN150 25 150 1845 ENTERRÉ 30 5 5

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant

Installations annexes situées sur la commune :
Néant

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant

Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du distributeur ou, en
cas d'avis défavorable du distributeur, l’avis favorable de la préfète rendu au vu de l’expertise men-
tionnée au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Direction des risques industriels
Département véhicules, E.S.P. et canalisations

Arrêté n° DREAL-2022-30-517-08
instituant des servitudes d'utilité publique

prenant en compte la maîtrise des risques autour
des canalisations de transport et de distribution de gaz naturel ou assimilé,

d’hydrocarbures et de produits chimiques

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Commune de Saze

vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et R.555-
31 ;

vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants, L.153-
60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du  code  de  l’environnement  et  portant  règlement  de  la  sécurité  des  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

vu le rapport n° 2021/FF/517 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Occitanie ;

vu l'avis  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du Gard lors de la séance du 25 janvier 2022 ;

Considérant que  selon  l’article  L.555-16  du  code  de  l’environnement,  les  canalisations  de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques
doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique  relatives  à  la
maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Hôtel de la Préfecture
10 avenue Feuchères, 30 045 NÎMES CEDEX 9
Téléphone : 04 66 36 43 90 
www.gard.gouv.fr
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Considérant que selon l’article R.555-30 b du code de l’environnement pris en application du
troisième  alinéa  de  l’article  L.555-16,  trois  périmètres  à  l’intérieur  desquels
s’appliquent les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis ;
les critères de ces périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être
créés  par  une  canalisation  de  transport  en  service,  notamment  les  risques
d’incendie,  d’explosion  ou  d’émanation  de  produits  toxiques,  menaçant
gravement la santé ou la sécurité des personnes ;

Considérant que selon l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le b de l'article R.555-30
du  même  code  s'applique  aux  canalisations  de  distribution  de  gaz  dont  les
caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils  mentionnés au 2° du II  de
l'article R.554-41, à savoir que la pression maximale en service dépasse 10 bar si le
diamètre nominal dépasse 200 mm, ou dépasse 16 bar dans les autres cas.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er

Des  servitudes  d’utilité  publique  (SUP)  sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles  de se produire sur  les  canalisations  de distribution de gaz
naturel  décrites  ci-après,  conformément  aux  distances  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et
reproduites sur la carte annexée(1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP 2
ou 3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Nota : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P. : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les li-
mites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En  cas  d’écart  entre  les  valeurs  des  distances  SUP  figurant  dans  les  tableaux  ci-dessous  et  la
représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.
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Nom de la commune : Saze                         Code INSEE : 30315

CANALISATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL EXPLOITÉES PAR LE DISTRIBUTEUR    DE  
GAZ :

GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE
(GRDF) 

6 Rue Condorcet
75009 PARIS 9

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune
(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P. 
(en mètres de part et
d’autre de la canalisa-

tion)

SUP1 SUP2 SUP3

GRDF – DN100 25 100 2098 ENTERRÉ 15 5 5

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière :
Néant

Installations annexes situées sur la commune :

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installa-
tion)

SUP1* SUP2 SUP3

GRDF - DP SAZE 20 5 5

* Nota :  Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette der-
nière :
Néant
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Article 2

Conformément  au  b  de  l’article  R.555-30  du  code  de  l’environnement,  les  servitudes  sont  les
suivantes, en fonction des zones d'effets :

Servitude SUP1  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence majorant au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture est subordon-
née à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du distributeur ou, en
cas d'avis défavorable du distributeur, l’avis favorable de la préfète rendu au vu de l’expertise men-
tionnée au III de l’article R.555-31 du code de l'environnement.
Cette analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de réfé  -  
rence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   :

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3  , correspondant    aux   zone  s   d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dange  -  
reux de référence réduit au sens de l’article   R.555-10-1   du code de l’environnement   : 

L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le distributeur de
toute  demande de  permis  de  construire,  de  certificat  d’urbanisme  opérationnel  ou  de  permis
d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et aux
cartes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1
et L.163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R.554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  du Gard  et  adressé au  maire  de la
commune de Saze.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.
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Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses

Limites SUP1 :
GRDF
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